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WB 
PRÉFET 
DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE 	 Préfecture de la région d'lle-de-France, préfecture de Paris 

Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des affaires juridiques 

ARRETE 

portant approbation du renouvellement du groupement d'intérêt public "CARIF Île-de-France - Défi métiers" pour 
une durée d'un an et approbation de sa convention constitutive 

Le préfet de la région d'lle-de-France, 
Préfet de Paris, 

Officier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre ilationa! du Mérite 

VU la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, et 
notamment son chapitre Il; 

VU le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 modifié relatif aux groupements d'intérêt public; 

VU l'arrêté du Premier ministre du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 
janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public; 

VU l'arrêté préfectoral n°2013357-0061 du 23 décembre 2013 approuvant la convention constitutive du 
Groupement d'intérêt Public "CARIF ile-de-France - Défi métiers" en date du 9 décembre 2013; 

VU l'arrêté préfectoral n° lDF2020-1 1-06-001 du 6 novembre 2020 approuvant l'avenant n°1 à la convention 
constitutive du Groupement d'intérêt Public "CARIE Ile-de-France - Défi métiers"; 

Vu la résolution du 4 octobre 2021 de l'assemblée générale du Groupement d'intérêt public (GIP) "CARIF Île-de-
France - Défi métiers"; 

Vu le courrier de saisine du 11 octobre 2021 du directeur général du GIP "CARIE Île-de-France - Défi métiers"; 

Vu l'avis favorable en date du 21 octobre 2021 du directeur régional des finances publiques d'Île-de-France et 
de Paris; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Tle-de-
France, préfecture de Paris; 

ARRETE 

Article 1er: La convention constitutive du Groupement d'intérêt public "CARIF Île-de-Franôe - Défi métiers" 
adoptée par résolution du 4 octobre 2021 et tendant au renouvellement du groupement d'intérêt public pour une 
durée d'un an à compter de la date de publication du présent arrêté, est approuvée. 

Article 2: La résolution du 4 octobre 2021 2021 précitée et la convention constitutive du groupement d'intérêt 
public 'CARIF Île-de-France - Défi métiers" qui lui est annexée, sont annexés au présent arrêté. 

Article 3 : Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif compétent dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'f le-
de-France, préfecture de Paris. 
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Article 4 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Île-de-France, 
préfecture de Paris, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs (échelon de la région d'lle-de-France) de la préfecture, accessible sur le site internet de la 
préfecture = www.prefectures-reqions.gouv.fr/ile-de_france. Le présent arrêté prend effet à compter de cette 
publication, conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 4 du décret du 26 janvier 2012 susvisé. 

Fait à Paris, le j 7 NOV. 202t 
Le préfet de la région d'lle-de-France, 

Préfet de Paris, 

Marc GUILLUME 
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Annexe de l'arrêté portant approbation du renouvellement du groupement d'intérêt public "CARIF Île-de-
France - Défi métiers" pour une durée d'un an et approbation de sa convention constitutive; 

Résolution du 4 octobre 2021 de l'assemblée générale du Groupement d'intérêt public (GIP) CARIF lie-
de-France - Défi métiers' et la convention constitutive du Groupement d'intérêt public (GIP) CARIF lie-

de-France - Défi métiers" qui lui est annexée 
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Assemblée Générale du 4 octobre 2021  
Renouvellement de la convention constitutive 

du Groupement d'intérêt Public 

Le GIP CARIF île-de-Francs - Défi métiers existe depuis 2002. Selon les termes du préambule de sa 
convention constitutive, son existence correspond «'à une volonté partagée de l'Etat et de la Région, soutenue 
par les partenaires sociaux, de conforter la dynamique de partenariat existant en Île-de-France dans les 
domaines de l'information sur l'orientation, la formation et l'emploi [ ... ]. » Le GIP-CARIF île-de-France - Défi 
métiers « correspond également au souhait de disposer d'un outil permettant d'élaborer une vision commune 
du territoire francilien dans les domaines de l'orientation, de la formation et de l'emploi ». 

La présidence propose que sort lancé saris tarder un chantier en vue de renouveler le projet porté par le GIP. 
Les travaux de ce chantier devront aboutir à la rédaction dune convention constitutive rénovée afin de 
Prolonger l'existence du GIP tout en prenant en compte les évolutions institutionnelles, les nouvelles 
orientations données aux politiques publiques, notamment celles de la formation, ainsi que les besoins des 
parties prenantes. 

Afin d'apprécier la mesure des adaptations qui pourraient s'avérer nécessaires et pour ajuster le projet du GIP 
aux évolutions mentionnées, il convient de disposer d'une période de réflexion et de concertation suffisante. 
Aussi, est-il proposé â l'ensemble des membres du GIP de proroger ce dernier pour une année. Cette 
prolongation sera mise à profit pour élaborer un ptojet rénové formalisé via le texte d'une nouvelle convention constitutive. 

La convention constitutive du GIP CARIF île-de-Francs — Défi métiers e été approuvée le 9 décembre 2013, 
pour une durée de 7 ans courant à compter de la publication approuvant la convention constitutive par arrêté 
selon les formes et modalités prévues au décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, après décision de l'assemblée générale. 

Cette Convention a été prorogée par avenant, approuvé en assemblée générale en date du 18 août 2020, 
pour une durée d'un an à compter de la date de publication de l'arrêté du 6 novembre 2020. 

L'article 27 de la convention constitutive prévoit les modalités de renouvellement, modification et dissolution 
anticipée du groupement d'intérêt public, étant précisé que toute demande de prorogation doit être adressée 
dans les 4 mois avant la date, d'expiration au Préfet de Région et au Directeur régional des finances publiques. 
LeGIP arrivant à son terme à la fin de l'année 2021, il est nécessaire que les membres se Prononcent dès à présent sur Son renouvellement. 

II est proposé de reconduire l'existence de la structure sous la forme juridique d'un GIP pour une 
durée limitée à une année ; cette année sera mise à profit par les membres du groupement pour rédiger le texte d'une nouvelle convention constitutive. 

Cette décision implique une modification de la convention constitutive du GIP par voie de reconduction du 
GIP CARIF lie-de-Francs - Défi métiers comme stipulé â l'article 27 de la convention constitutive et selon les 
modalités suivantes: 

Cette convention sera présentée lors de la prochaine séance de l'Assemblée Générale qui se tiendra le 4 octobre 2021; 

Les organes compétents des membres du GIP se prononceront sur l'approbation de la convention 
constitutive modifiée et autoriseront leurs exécutifs à signer la convention constitutive pour une durée d'un an. 

Cette convention Constitutive devra ensuite faire l'objet dune approbation par les autorités compétentes, qui 
sont le Préfet de Région et le Directeur régional des finances publiques. 
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ru métiers 

Rcgn 

EN CONSEQLJENCE, IL VOUS EST PROPOSE DE BIEN VOULOIR: 
- 	APPROUVER 

la convention constitutive du GIP qui stipule sa durée d'une année, 
- 	DELEGUER 

le pouvoir de signature de cette convention à la Présidence et â la Vice-Présidence 

Résolutions de l'Assemblée Générale du 4 octobre 2021 

Première résolution: 

L4ssemb/ée Générale approuve la nouvelle convention constitutive du GIP Carjf Ile-de-France - Défi métiers pour une durée d'un an. 

Cette Convention constitutive approuvée par lAssemblée Générale est annexée à la présente délibération 

Cette proposition est adoptée à Unan Imité. 

Deuxième rdSoIutk: 

L 'Assemblée Générale
, statuant aux conditions de majorité requises confère le pouvoir Ô la Présidence et à la Vice-

Présidence du GIP, de signer la convention constitutive qui est annexée è la présente délibération 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité 

La Présidente 	
Le Vi 	sident, 

Stéphanjejjjt/ 	
Gaê 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - IDF-2021-11-17-00026 - Arrêté portant approbation du renouvellement du

groupement d�intérêt public "CARIF Île-de-France � Défi métiers" pour une durée d'un an et approbation de sa convention

constitutive

8



CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC 

CARIF Ile-de-France - Défi métiers 

Il est Constitué entre: 

- l'Etat, représenté par le Préfet de la région tie-de-France, Préfet de Paris)  5 rue Leblanc, 75015 Paris 
Et par le Recteur de la région académique d'île-de-France, recteur de l'académie de Paris, chancelier des 
universités de Paris et d'Île-de-France, 47 rue des écoles, 75005 Paris 

- la Région ile-de-France, représentée par la Présidente du Conseil Régional drne-de-France dûment habilité 
par la délibération, collectivité territoriale, 2 rue Simone Veil 93400 Saint-Ouen-sur-Seine 

Les partenaires sociaux représentatifs: 

Organisations Patronales: 

- la 
Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) Paris île-de-France, représentée 

par son 
Président, 19 rue de l'Amiral.d'Estaing 75016 Paris Siret n 435 237 425 000 36 

- le Mouvement des Entreprises de France d'île-de-France (MEDEF), 
représenté par son Président)  

251 boulevard Pereire 75017 Paris n 784 717 423 00023 

- l'Union des entreprises de proximité d'île-de-France 
(U2P) représentée par son Président, 53 rue Ampère 

75017 Paris 

Syndicats de salariés: 

- l'Union Régionale CFDT d'Ue de France -Confédération Française et Démocratique du Travail, représentée 
par son Secrétaire général, 78 rue de Crimée ,75019 Paris n° 775 675 846 000 64 

- l'Union Régionale d'Ue de France, de la Confédération Française de l'Encadrement 
-CGC, représentée par 

son Président, 59-63 rue du Rocher 75008 Paris n'775 659 733 001 48 

- l'Union 
Régionale d'Ue de France de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC), 

représentée par son Président, 128 avenue Jean Jaurès 93697 Pantin n° 529 140 758 000 10 

- l'Union Régionale 
CGT .11e de France, représentée par sa Secrétaire générale, 263 rue de Paris -93514 

Montreuil, N0  de Siret: 784 312 043 000 36 

- l'Union Régionale Force Ouvrière. d'lle de France (URIF-Fo), 
représentée par son Secrétaire général, 

24 passage du Champ Marie 7501a Paris Sirèt n' 525 301370  ()00 17 
Convention Constitutive GIP Carif lie-de-France Défi métiers _VF 

1 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - IDF-2021-11-17-00026 - Arrêté portant approbation du renouvellement du

groupement d�intérêt public "CARIF Île-de-France � Défi métiers" pour une durée d'un an et approbation de sa convention

constitutive

9



L'actualisation de la participation des organisations syndicales et patronales représentatives sera effectuée 

automatiquement à la suite de l'application de la Loi n° 2010-1215 du 15 octobre 2010 complétant les 
dispositions de la Loi n2008-789 du 20 août 2008. 

Et les partenaires 
Acteurs de l'orientation, de la formation et de l'emploi suivants: 

- l'Association Nationale pour la 
Formation Professionnelle des Adultes (AFPA), représentée par son 

Directeur régional Île-de-France 13 place du Général de Gaulle 91108 Montreuil Cédex, 
Siren n300599 123 082 28 

- l'Association 
de Gestion du Fonds pour l'insertion professionnelles des Personnes Handicapées, 

(AGEF1PH), représentée par son Président, 192 avenue Aristide Briand 92226 Bagneux Cedex, 
Siret n 349 958 876 00188 

- OPCO EP- Opérateur de Compétences des 
Entreprises de Proximité île de France, représenté par son 

Président CPR Île-de-France et sa Vice-présidente CPR Île-de-France, 11 rue Hélène 75017 Paris - 
Siret n° 879 036 895 000 16 

- l'association Alliance Villes Emploi, 
représentée par son Président, 28 rue du Quatre Septembre 75002 

Paris - Siren n 397 971 482 00021 

- l'Association Régionale 
des Missions locales d'Île-de-France (ARMI 

îte-de-France) représentée par son Président BP 50095 77004 Melun, Siret n' 450 0018703 028 

- la Chambre de Commerce et d'industrie de région Paris 
Île-de-France, représentée par son Président, 

27 rue de Friedland 75008 Paris, n° SIREN 130 017 270 

- le Conseil économique, social et environnemental régional d'île-de-France (CESER), représenté par son Président, 2 rue Simone Veil 93400 Saint-Ouensur5ejne, n° SIRET 401 974 423 000 30 

- la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de Région ile-de-France (CMAR EDF), représentée par sa Présidente, 72 rue de Reuilly 75012 Paris ; Siret 130 027 972 00012 

- la Fédération de la Formation Professionnelle (FFP), représentée par son Président de la Commission lie de 

France de la FFP, 7 rue Alfred de Vigny 75008 Paris, Siret n° 879 036 895 000 16 

- Transitions' Pro, représenté par son Président, 2ter boulevard Saint Martin 75498 Paris cedex 10, 
Siret n 327 787 412 000 52 

- le Groupe des Industries Métallurgiques de la Région parisienne (GiM), représenté par son Président, 

34 avenue Charles de Gaulle 92523 Neuilly-sur-Seine cedex, Siret n° 785 425 844 000 12 

- OPCO AKTO, Opérateur de Compétences représenté par sa Directrice Générale, 14 rue Riquet - 75019 
Paris, Siret n'853 000 982 000 19 

- Pôle Emploi, représenté par sa Directrice régionale île-de-France 3 rue Gaulée 93884 Noisy le Grand Cedex, 
nSlRET13000 54 81182 77 

Convention Constitutive GIR Carif Ile-de-France Défi métjersvF 
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- l'Union des Employeurs de 
l'Economje Sociale et Solidaire (UDES) représentée par son Délégué régional 

Île-de-France, 60-62 boulevard Diderot 75012 Paris, Siret n° 410 168 512 00045 

- l'Union Régionale des Organismes de Formation (UROF) 
Île-de-France, représentée par son Président, 

41-43 rue des Rigoles 75020 Paris, Siret n'481 554 657 000 17 

un groupement d'intérêt public (GIP) régi par: 

- Les dispositions du décret n' 97.34 du 15 janvier 1997 relatives à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles, 

- Les dispositions des articles 98 à 122 du chapitre Il « dispositions relatives au statut des groupements 
d'intérêt public » de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, 

- Les dispositions du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêts publics 
- Les dispositions de l'arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret N

°2012-91 du 26 
janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public, 

- les dispositions du décret n° 2013-292 du 5avril2013 relatif au régime de droit public applicable aux 
personnels des groupements d'intérêt public 

- Les dispositions de la présente convention constitutive. 

PREAMBULE 

L'existence du GIP CARIF Île-de-France - Défi métiers, correspond à une volonté partagée de l'Etat et de ta 

Région, soutenue par les partenaires sociaux, de conforter la dynamique de partenariat existant en Île-de-

France dans les domaines de l'information sur l'orientation, la formation et l'emploi et depuis de 

nombreuses années, en vue d'approfondir et renforcer les actions portées depuis la création du groupement 
en 2002. 

li correspond également au souhait de disposer d'un outil permettant d'élaborer une vision commune du 
territoire francilien dans les domaines de l'orientation, de la formation et de l'emploi. 

Le groupement contribue, par son appui au développement de démarches concertées, à faciliter la 
cohérence, la complémentarité et l'efficience des interventions respectives de chacun des acteurs. 

Outil important pour l'accès ou le maintien dans l'emploi, le renforcement de la qualification des Franciliens 

et, le groupement doit veiller en priorité à renforcer la qualité, viser l'exhaustivité et permettre 
l'appropriation par les acteurs de l'information sur l'offre de formation régionale. 

L'élaboration et la mise en oeuvre des politiques d'orientation, de formation et d'emploi supposent que les 
décideurs et les acteurs de terrain disposent en premier lieu d'une connaissance précise des spécificités des 
territoires et des publics auxquels ces politiques sont destinées. 

Dans le cadre de sa mission prospective, le GIP est chargé de l'analyse des impacts des mutations socio-

économiques sur les relations formation-emploi. A cet effet, il assure la collecte de données et l'analyse des 
besoins en emploi-formation ainsi que l'appui à la réalisation de diagnostics territoriaux. 

Il constitue en ce sens un outil d'aide à la décision chargé d'assurer l'interface entre la prospective et les 
actions à mettre en oeuvre en matière de relation orientation-formationemploi.  

Convention Constitutive GIP Carif Ile-de-France Défi métiers _VF 
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TITRE I — Prêsentaton ent d'intérêt public 

Article ,l —DENOMINATION 

La dénomination du groupement est 	
GIP CARIF Île-de-France - Défi métiers 

Le nom d'usage du groupement est Défi métiers, le carif-oref francilien. 

Article 2— OBJET ET MISSIONS 

Le groupement constitue un outil opérationnel visant à faciliter les synergies et les coopérations entre 
l'Etat, la Région et les partenaires sociaux en matière d'information et d'observation sur la formation mais 
aussi sur son 

étroite relation avec l'orientation et l'emploi, en prenant en considération la nécessaire 

conversion écologique et sociale. Son périmètre d'intervention est la région Île-de-France. 

1. 	Afin de répondre à ces finalités, trois missions principales sont confiées au GIP: 
Mettre à disposition des usagers professionnels et du grand public et promouvoir l'information sur 
l'offre de formation régionale et sur les métiers, via tous outils et démarches adaptés aux publics 
cibles; 

Être en appui à l'animation et à la profession naljsation des opératéurs de l'orientation-formation-
emploi ; 

Fournir des éléments d'aide à la décision sur le champ de l'orientationformation_empIoj via tous 
outils et démarches adaptés. 

Les missions du GIP CARJF île-de-France - Défi-métiers se déclinent en activités et actions ayant pour visée 

d'accompagner efficacement les politiques publiques de formation, d'orientation et d'emploi dans le cadre de la mission de 
service public d'intérêt général qui lui est confiée. 

2. 	A titre d'illustration 
dans le cadre des missions précitées et de la mise en oeuvre de ses activités, l'action du Gip peut être déclinée sur diverses 

thématiques, concrétisées ou non, selon les besoins de la période, 
en actions prioritaires et projets opérationnels: 

La formation professionnelle tout au long de la vie, intégrant formation initiale et continue. 
- 	L'orientation tout au long de la vie 
- 	L'insertion professionnelle et sociale 	 - 
- 	

Les processus complets d'inclusion des personnes selon leurs situations et leurs difficultés, 
notamment en situation de handicap. 

Les besoins des entreprises, et des personnes, en lien avec les branches et les Opco 
L'évolution des secteurs professionnels, des métiers et des compétences 

- 	
L'offre de formation professionnelle et La carte des formations en lie de France 
La Formation par apprentissage 

Les offres de formation spécifiques pour des problématiques linguistiques, et pour les situations 
d'illettrisme et d'illectronisme 

Convention Constitutive GIP Carif lie-de-France Défi métiers _VF 
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3. L'objet, les missions et les thématiques donnent lieu à la construction et la formalisation par la direction 

générale, après consultation de l'ensemble des membres du Gip, 
d'un Projet Stratégique triennal, 

permettant de préciser et transmettre les grandes priorités sur la période. Le projet stratégique est alors 

présenté pour validation aux financeurs du fonctionnement du Gip, l'Etat et la Région. 
A partir du Projet Stratégique, un Plan de Production annuel, traduit en conséquences budgétaires, est 
construit et formalisé avec l'ensemble des membres. Il donne lieu à un processus de construction qui commence au plus tard le i septembre et se termine le 31 octobre de l'année N-1 (2021). Une 
première version du plan, en forme de document de travail, est présentée aux représentants des 
financeurs réunis en « Comité de programmation », mi-septembre, qui définit, avec l'appui de la 
direction du Gip, le calendrier des échanges et des consultations nécessaires, 

Le Plan précise les 
activités, actions prioritaires et projets opérationnels 

de l'année, et fait apparaître les utilités, les types 
de livrables, les charges de travail et les attributions 

budgétaires. Tous les projets pourront être 
formalisés et précisés, avant leur démarrage, par une note technique et méthodologique, discutée et 
validé avec les responsables et techniciens des financeurs directement concernés. 

Le Plan de Production 
annuel, budgété, est au final arrêté par le Conseil d'Administration et approuvé par l'Assemblée 
générale. 

Article 3 - SIEGE 

Le siège du groupement est fixé au 8 boulevard Victor Hugo 93400 Saint-Ouen 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision du Conseil d'administration. 
Le territoire d'intervention du Gf P est celui de l'île-de-France. 

Article 4 - DUREE 

Le groupement est Constitué pour une durée déterminée d'un an (1) à compter de la publication approuvant 
la convention constitutive par arrêté selon les formes et modalités prévues au décret n°2012-91 du 26 
janvier 2012, après décision de l'assemblée générale. 

Article 5—ADMISSION - RETRAIT— EXCLUSION 

Les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 

service public doivent détenir ensemble plus de la moitié des voix dans les organes délibérants. 

1. Mmissjons ultérieures de membres 

Sont membres du groupement les signataires de la présente convention constitutive. 

Peut demander à être membre toute personne morale dont l'action et l'objet statutaire correspondent à 

l'objet du groupement et dont les contributions, sous forme de ressources financières ou de mise è 

disposition de moyens, justifient l'adhésion. La proposition d'adhésion, formulée par écrit, est présentée par 

le conseil d'administration avec son avis, à l'assemblée générale qui statue sur les demandes d'adhésion une 

fois par an, à l'exception des partenaires sociaux représentatifs après application de la Loi n° 2010-1215 du 
15 octobre 2010 complétant les dispositions de la Loi n°2008-789 du 20 août 2008. 

Convention Contittv€ GIP Carif Ile-de--France Défi métiersVF 

5 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - IDF-2021-11-17-00026 - Arrêté portant approbation du renouvellement du

groupement d�intérêt public "CARIF Île-de-France � Défi métiers" pour une durée d'un an et approbation de sa convention

constitutive

13



La qualité de membre s'acquiert après agrément de la proposition d'adhésion par l'assemblée générale, dès 

lors qu'elle a communiqué les délibérations de ses instances concernant son adhésion au groupement. Elle 
donne lieu à la signature d'un avenant à la convention constitutive. 

2. Retrait 

En cours d'exécution de la convention constitutive, tout membre peut se retirer du groupement, à 

l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'il ait motivé son intention par écrit trois mois avant la 

fin de l'exercice et après qu'il s'est acquitté de sa participation aux ressources du groupement pour l'exercice 

en cours ainsi que les précédents, et que les modalités financières et autres de ce retrait aient reçu l'accord 
de l'assemblée générale. 

3. Exclusion 

L'exclusion d'un membre peut être prononcée par l'assemblée 
générale, sur proposition motivée du conseil 

d'administration en cas d'inexécution de l'une des obligations issues de la présente convention constitutive, 

pour faute, comme la gestion de fait par exemple, ou lorsqu'il cesse de remplir tes conditions requises (cas 

de modifications substantielles des missions d'une structure) L'exclusion est précédée d'une mise en 

demeure écrite, restée sans effet pendant un délai d'au-moins 30 jours et adressée par le Président du 

groupement ayant constaté le non-respect par le membre concerné d'une obligation issue de la présente 
convention Constitutive 

Le membre exclu reste tenu envers le groupement de ses obligations nées de sa période d'adhésion. 

S'agissant de sa participation aux ressources du groupement, elle est due pour l'année en cours de laquelle 
l'exclusion est prononcée. 

Article 6— CAPITAL ET OBJET NON LUCRATIF 

Le groupement est dépourvu de capital. L'activité du groupement ne donne pas lieu au partage de bénéfices. 

Les éventuels excédents annuels peuvent faire l'objet d'une affectation en conformité avec les règles 

comptables en vigueur (report à nouveau, réserve, fonds propres...), après approbation par les membres de 
l'assemblée générale. 

Des fonds propres peuvent être constitués afin de pourvoir aux besoins de trésorerie de la structure, après 
approbation par les membres de l'assemblée générale. 

Les fonds propres pourront être alimentés par l'ensemble des contributions évoquées à l'article 8, à 
l'exception des subventions, sauf avis contraire de l'assemblée générale. 
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f TITRE Il - Droits, financement, gestion 

Article 7- DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC 

1; Droits 

Tous les membres du groupement participent, par leurs. représentants, aux décisions du groupement. 
Les membres exercent leur droit de vote selon les - 

modalités précisées ci-après. 
L'Etat, la Région île-de-France, les partenaires sociaux ainsi que les acteurs de l'orientation, dé la formation 

et de l'emploi se sont constitués en collèges. Le collège Etat et le collège Région Tie-de-France détiennent 

chacun 34 % des droits de vote. Le collège Partenaires sociaux détient 20 % des droits de Vote. 

Le collège des Acteurs de l'orientation, de la formation et dé l'emploi détient 12 % des droits de vote. 

Chaque membre du groupement dispose d'une voix pondérée par la conjugaison: 
- du nombre de membres de son collège, 

- du pourcentage des droits détenus par le collège auquel il appartient. 
Ainsi: 

L'Etat a un représentant et dispose d'une voix qui représente 34% 

La Région a un représentant et dispose d'une voix qui représente 34 %. 

Chaque membre du collège des Partenaires sociaux détient une voix divisée par te nombre de membres de 
son collège, multiplié par 20 %. 

Chaque membre du collège des Acteurs de l'orientation, de la formâtion et de l'emploi détient une voix 
divisée par le nombre de membres de son collège, multiplié par 12 %. 

2. Obligations 

Les membres du groupement s'engagent à mettre en oeuvre, pour ce qui les concerne, les décisions prises en 
commun dans le cadre du groupement. 

Les membres s'obligent, parle présente convention: 

- à utiliser le groupement et les ressources qu'il réunit comme un cadre de Coopération pour la mise en 
oeuvre de projets partagés et définis en commun, 

- à fixer annuellement et dans lés délais requis le budget du groupement et un niveau de participation aux 

ressources correspondant aux besoins de sa réalisation, selon les modalités prévues à l'article 8, 

- à participer effectivement à l'animation de l'activité du groupement, notamment en facilitant l'accès à 
l'information dont ils disposent dans le champ correspondant à l'objet de celui-ci, 

- à respecter la présente convention constitutive et les décisions qui en découlent 

3. Règle de représentation et de suppléance 

Le représentant désigné d'un membre membre titulaire 

groupement par un suppléant désigné par ses propres 
représentant titulaire, son suppléant ou un 
Convention Constitutive GIP Carif lie-de-Fiance Défi métiers W 
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instances. Seuls disposent du droit de vote, le 

représentant disposant d'un pouvoir. 
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La personne morale membre désigne ses représentants (un titulaire et un suppléant) par courrier au 
groupement en lui communiquant copie de ses délibérations le cas échéant. 

Article 8—RESSOURCES DU GROUPEMENT 

Les ressources du groupement fixées dans le cadre du budget prévisionnel sont soumises à l'adoption de 
l'assemblée générale. 'Elles comprennent: 

1. Les contributions financieres des membres. 

2. 
Mise à disposition de personnel, de locaux. d'équipementset de ressources documentaires 

Les membres peuvent également contribuer via la mise à disposition, sans côntrepartie financière, de 
personnel, dé locaux ou d'équipements 

3. Les subventions 

Les subventions de l'Etat et de la Région allouées chaque année au groupement sont fixées: 
- dans le cadre de conventions particulières et, 

-pour la Région; SOUS 
réserve de l'acceptation par les élus du montant de la subvention régionale, après vote 

des crédits annuels 

- pour l'Etat, sous réserve de mise è disposition annuelle des crédits dans le cadre de la Loide Finances. 

4. Les Produits des biens Propres ou mis à sa disposition, la rémunération des prestations  et les Produits de la Propriété intellectuelle.  

5. Les emprunts  et autres ressources d'origine contractuelle. 

6. Les dons et legs. 

Article 9— CONTRIBUTION AUX DETTES 

Dans leurs rapports avec les tiers, les membres du groupement ne sont pas solidaires entre eux. 
La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leur contribution aux 
charges du groupement. Les modalités de participation des membres sont inscrites au règlement intérieur. 

Article 10— PERSONNEL 

1. Personnels mis à disposition ou détachés 

Les personnels mis à disposition par un membre de droit public sont soumis aux règles statutaires qui leur 

Sont applicables. Dans l'hypothèse d'une éventuelle mise à disposition du personnel des membres de droit 
Privé, le droit du travail s'appliquera à ces derniers. 
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Les précisions relatives à cet article sont définies au sein du règlement intérieur. 

2. Recrutement d'autres personnels Propres au GIP 

Dans le cadre du budget voté par l'assemblée générale, dont le respect est impératif, il est établi un tableau 

des effectifs et des emplois, permettant au conseil d'administration et au directeur/à la directrice de 

proposer les créations de poste. La création de poste(s) est rendue effective par décision de l'assemblée 

générale. Les recrutements sont soumis à l'approbation du conseil d'administration. 

Les salariés ainsi recrutés sont salariés du groupement, selon les dispositions du côde du travail. 

Article li - PROPRIETE ET EQIJIPEMENT 

Les matériels mis à la disposition du groupement par un membre restent la propriété de celui-ci. 
Le matériel acheté ou 

développé en commun appartient au groupement. En cas de liquidation du 
groupement, les règles prévues è l'article 29 s'appliqueront. 

Article 12— BUDGET 

Le budget, approuvé chaque année par l'assemblée générale, inclut l'ensemble des opérations de recettes et 

de dépenses prévues pour l'exercice, Il fixe le montant des crédits destinés à la réalisation des objectifs 
spécifiques du groupement en distinguant: 

• le montant des dépenses de fonctionnement, 
• le montant des dépenses d'investissement, 
• le montant des ressources selon la classification précisée à l'article S. 

Article 13— GESTION 

Les excédents annuels de 1a gestion ne peuvent être utilisés qu'à des fins correspondant à l'objet du 

groupement ou mis en réserve. L'utilisation des éventuels excédents provenant de subventions doit faire 
l'objet d'une approbation par l'assemblée générale. 

Dans le cas où les charges dépassent les recettes de l'exercice, le conseil d'administration doit proposer à 
l'assemblée générale les mesures budgétaires à adopter. 

Article 14— TENUE DES COMPTES 

La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est effectuée selon les règles du droit privé. 

La présentation respecte les exigences des conventions financières (comptabilité analytique par actions 
financées). 

Le contrôle des comptes est assuré par un commissaire aux comptes nommé pour une durée de six exercices 

par l'assemblée générale. Le mandat de commissaire aux comptes est renouvelable après vote en assemblée 

générale, selon les modalités définies dans le règlement intérieur. Il est désigné parmi les commissaires aux 

comptes inscrits sur la liste prévue à l'article 1822-1 du code de commerce. Le commissaire aux comptes 

assure sa mission de contrôle et de certification des comptes annuels dans les conditions prévues par la loi 
du 15 juillet 1982. 
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Les règles de gestion et de comptabilité sont précisées dans le règlement intérieur. 

Le GIP est soumis à J'ordonnance n°
2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés publics. II respecte les 

Principes d'achat public avec mise en concurrence. 

J
TITRE 111 - Instances de gouvernance  

Article 15 - ASSEMBLEE GENERALE 

1. Composition 

L'assemblée générale est composée de l'ensernbe des membres du groupement. 

La désignation des partenaires sociaux sera actualisée après application de la Loi n° 2010-1215 du 
15 Octobre 2010 complétant les dispositions de la Loi n°2008-789 du 20 août 2008. 

La présidence de l'assemblée générale est assurée par Je/la président(e) du Conseil régional d'Île-de-France 
ou son/sa représentant(e) désigné(e). 

La vice-présidence de l'assemblée générale est assurée par le Préfet de région îe-de-France, Préfet de Paris, 
ou Son/sa représentant(e) désigné(e). 

En cas d'empêchement du ou de la représentant(e) du Conseil régional d'île-de-France la présidence de 
l'assemblée générale revient de droit au vice-président/ à la vice-présidente 

L'assemblée générale se réunit sur convocation du ou de la président(e) e minima deux fois par an sur un 

ordre du jour déterminé. L'assemblée générale est réunie à la demande du quart au moins des membres du 

groupement ou à la demande d'un ou plusieurs membres détenant au moins un quart des voix. 

Le vote par procuration est autorisé dans la limite d'un pouvoir par membre. 

Sauf dans les cas de nouvel examen prévus à l'article 15.3 de la présente convention, les assemblées 

générales sont Convoquées par courrier postal ou électronique quinze jours au moins à l'avance. 
La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de réunion. 

Les règles de suppléance et de partage des voix sont précisées dans l'article 7. 

De sa propre initiative ou sur proposition d'un membre, le Président/la Présidente peut inviter des 

personnalités qualifiées à assister, sans droit de vote, aux réunions de l'assemblée générale et prendre la 

parole pour exposer des éléments d'information ou exprimer leur point de vue. 

2. Compétences 

Sont notamment de la tom pétence de l'assemblée générale: 

• L'adoption du règlement intérieur, 
• 

la définition/l'adoption des orientations stratégiques du groupement, 
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• 
l'adoption du programme annuel d'activités et du budget correspondant, y compris, le cas échéant, 
les créations de postes, 

e. 	la fixation du montant des participations aux ressources des membres, 
• 

les décisions concernant les prises de participation, ainsi que l'association avec d'autres entités 
juridiques, conformément au droit en vigueur, 

• l'approbation du budget et des comptes de chaque exercice, 
• l'élection et la révocation des membres du conseil d'administration représentants des collèges 

Partenaires sociaux et Acteurs de l'orientation, de la formation et de l'emploi, 
• la nomination du commissaire aux comptes, 
• 	toute modification de l'acte constitutif, 
• 

le renouvellement ou la dissolution anticipée du groupement, ainsi que lesmesures nécessaires è sa 
liquidation, 

• l'admission de nouveaux membres, 
• l'exclusion d'un membre, 
.' 	

toute modification relative au nombre de membres ou à la répartition des droits de vote, 
• 

les modalités financières et autres (juridiques, fiscales, etc.) du retrait et de l'exclusion d'un membre 
du groupement. 

Toute compétence non explicitement déléguée au conseil d'administration relève des compétences de 
l'assemblée générale. 

3. Modalités de vote 

L'assemblée générale ne délibère valablement que: 

si la moitié des membres est représentée par. leur titulaire ou le suppléant désigné ou un 
représentant ayant reçu un pouvoir, ou 

si les membres représentés possèdent 50 %de l'ensemble des droits de vote. 

Si le quorum ne peut être atteint à la première assemblée générale, une nouvelle convocation est adressée 

dans les trois jours pour la tenue d'une seconde assemblée générale qui pourra valablement délibérer sans 
exigence de quorum. 

Les décisions Sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés, à l'exception des 

décisions relatives à la modification ou au renouvellement de la convention constitutive, à la transformation 

du groupement en une autre structure ou en cas de dissolution anticipée du groupement. 

Le vote se fait par collège. Seuls sont valables et comptabilisés les votes des membres et de leurs 

représentants dûment désignés par leurs instances délibératives où ayant reçu pouvoir: Les modalités de 
répartition sont précisées dans le titre Il, article 7. 

En cas de partage des voix, la voix du Président ou de la Présidente de l'assemblée générale est 
prépondérante 

Les décisions de l'assemblée générale sont consignées dans un procès-verbal de réunion et obligent tous les 
membres. 

Les procès-verbaux et leurs annexes sont signés par le/la président (e) de l'assemblée générale, le ou la vice-

président (e) et peuvent être signés par le directeur ou la directrice du groupement, Ils Sont établis, sans 

blanc ni rature, sur un registre dont les pages sont numérotées et qui est conservé au siège du groupement. 
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4. Modalités de réunion de l'assemblée générale 

L'assemblée générale peut se tenir en présence physique des représentants des membres ou par des moyens 

dématérialisés permettant une participation à distance. Le procès-verbal précisera alors la liste des membres 
participant à l'assemblée générale par voie électronique. 

Article 16- CONSEIL D'ADMINlSTMTION 

1. COMPosition  

Le conseil d'administration est composé des représentants de l'ensemble des membres répartis en collèges: 

- un représentant de l'Etat, 

- un représentant de la Région, 

- quatre représentants du Collège partenaires sociaux, 

- quatre représentants du Collège des Acteurs de l'orientation, de la formation et de l'emploi dont deux 

désignés: Pôle Emploi et l'Association régionale des missions locales (ARML) d'île-de-France. 

Au sein de chaque collège et en assemblée générale, les représentants sont soit proposés collégialement, 
soit élus par les membres, de leur collège puis approuvés par l'assemblée générale. 

Le (ou les) membre(s) du conseil d'administration élus sont représentés soit par leur représèritant statutaire, 

soit par un représentant permanent spécialement désigné à cet éffet par l'organe ou l'instance compétente 
de la personne morale concernée. 

Le mandat exécutif est exercé bénévolement- pour une durée de trois ans 

2. Compétences 

Le conseil d'administration veille à 

ci. Il est présidé par le ou 

Le conseil d'administration arrête 

l'assemblée générale. 

la mise en oeuvre des décisions de l'assemblée générale et prépare celles-

la Président (e) qui est assisté(e) par le directeur/la directrice. 

les comptes. Il propose le budget prévisionnel et le plan de trésorerie à 

Le conseil d'administration délibère notamment sur les objets suivants: 

• 
propositions relatives au programme d'activité du groupement et au budget afférent, ainsi qu'à la 

fixation des participations respectives et aux prévisions de recrutement, 
• convocation des assemblées générales et fixation de l'orcjré du-jour, 
• proposition de règlement intérieur à l'assemblée générale, 
• nomination et révocation du directeur/ de ta directrice du Groupement, 
• fonctionnement et gestion courante du groupement, 
• détermination des pouvoirs du directeur/de la directrice, 
• 

sur proposition du directeur/de la directrice, recrutement et gestion du personnel, dans la limite du 
budget voté et suivant le tableau des effectifs et des emplois, 
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• évaluation des apports autres que financiers effectués par les membres et valorisation de ces apports 
en équivalent financier. 

Le conseil d'administration est responsable de la gestion du groupement et rend compte devant l'assemblée 
générale, li entend le directeur/la directrice dans son rapport. 

3. Modalités de Vote 

Le conseil d'administration ne délibère valablement que: 

- si la moitié des membres est représentée par leur titulaire ou suppléant désigné, ou 

- si les membres représèntés possèdent la moitié des voix de l'ensemble des droits de vote. 

Le vote se fait par collège. Seuls sont valables et comptabilisés les votes des membres et de leurs 

représentants dûment désignés par leurs instances délibératives ou ayant reçu un pouvoir. Les modalités de 
répartition et de pondération sont précisées dans l'article 7. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix des membres présents titulaire ou 

suppléant. En cas de partage des voix, le Vote du ou de la président(e) de l'assemblée générale est 
prépondérant. 

De sa propre initiative ou sur proposition d'un membre, le lia président(e) peut inviter des ,personnalités 
qualifiées à assister, sans droit de vote, aux réunions du conseil d'administration et prendre la parole pour 

exposer des éléments d'information ou exprimer leur point de Vue. 

4. Renouvellement des membres du conseil d'administration 

A l'exception de l'Etat et la Région, les membres du conseil d'administration peuvent être partiellement 
renouvelés au terme de trois années d'exercice. 

5. Périodicité 

Sur convocation du président/ de la présidente de l'assemblée générale, le conseil d'administration se réunit 

a minima quatre fois par an et aussi souvent que l'intérêt du groupement l'exige ou à la demande de deux de 
ses membres. 

Les décisions du conseil d'administration sont consignées dans un procès-verbal signé par le directeur ou la 

directrice du GJP et son/sa président(e) et par le ou la vice-président (e) de l'assemblée générale. lis sont 

établis, sans blanc ni rature, sur un registre dont les pages sont numérotées et qui est conservé au siège du 
groupement. 

Article 17 - LA PRESIDENCE 

Le ou la Président(e) du groupement assure également les fonctions de président(e) de l'assemblée générale 
et de président(e) du conseil d'administration. 

La présidence est exercée par le ou la Président(e) de la Région île-de-France ou par son représentant ou le 
suppléant de celui-ci. 
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La vice-présidence est exercée par le ou la Préfet(e) de la région lie de France, Préfet de Paris, ou par son 
représentant ou le suppléant de celui-ci. 

Le ou la Président(e): 

• Représente le groupement 
• convoque, préside et coordonne les réunions de l'assemblée générale 
• 

convoque au moins quatre fois par an, et aussi souvent que l'intérêt du groupement l'exige, préside 
et coordonne les réunjonsdu conseil d'administration 

• dispose d'une vojx pré 
d'administration 	

pondérante aux réunions de l'assemblée générale 'et du conseil 

• 
signe les procès-verbaux des réunions de l'assemblée générale et du conseil d'administration 

• exécute les décisions de l'assemblée générale et du conseil d'administration 
• 

peut déléguer par écrit sa signature au directeur ou directrice du groupement ainsi qu'à toute 
Personne disposant de la compétence, des moyens et de l'autorité nécessaire pour la mettre en 
oeuvre, dans le cadre de la délégation fixée par le conseil d'administration et/ou de l'assemblée 
générale, 

• présente les comptes et le rapport d'activité à l'assemblée générale 
• présente le budget prévisionnel et le plan d'action prévisionnel à l'assemblée générale 
• 

propose au conseil d'administration la nomination ou la révocation du directeur/de la directrice, 
• propose au conseil d'administration de délibérer sur le besoin de création d'emploi 
• est directeur/directrice des publications. 

Article 18 - LES COMITES D'ORIENTATION STRATEGIQUE (COS) 

A l'initiative de l'assemblée générale ou sur proposition du conseil d'administration, les comités d'orientation 

stratégique (COS) sont constitués de représentants des membres du GIP et de personnalités extérieures 

choisis pour leurs compétences. Ils peuvent bénéficier de l'assistance d'experts ou des apports des comités 

techniques d'experts (CTE) mis en place selon les besoins. Ils apportent aux instnces délibératives un avis et 

toute proposition utile concernant les projets et activités conduits par le groupement. Dans le cas où 

l'activité de ces comités d'orientation stratégique est susceptible d'une incidence financière non prévue par 

les orientations budgétaires, l'accord du conseil d'administration est requis préalablement à leur 

contribution. Les COS sont mis en place pour une durée déterminée, prorogeable selon les évolutions 
relatives aux priorités du groupement. 

Article 19— LE COMTE DE SUIVI D'ACTI VITE des Financeu,s (CSA) 

Conformément aux conventions spécifiques particulières Etat et Région, un comité de suivi d'activité (CSA) se 

réunit tous les mois, en p'résentjel ou à distance, afin de faire le point sur les activités en cours, passées et à 
venir du GIP. Le CSA est Constitué de représentants de l'Etat, du CRIF, de la direction du GIP, et de toutes 
personnes invitées spécifiquement par l'Etat et le CRIF, selon les besoins. Il représente un temps d'échanges, 
de réflexions et d'arbitrage surie Plan de production annuel. 

Une fois par trimestre, le CSA réunit obligatoirement la Présidence de DM et les représentants des directions 

concernées de i'Etat et du CRIF pour un point complet d'étape et d'arbitrage stratégique sur l'activité 

encours. Le comité de suivi d'activité donnera lieu à des retours de ses échanges et arbitrages et, le cas 

échéant, à des propositions, en Conseil d'administration et Assemblée générale du GIP. 
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Article 20— CONFERENCE ANNUELLE IYUTIUSATEURS 

En vue de renforcer l'adéquation entre les productions de Défi-métiers et les besoins des acteurs et des 

franciliennes et. franciliens, les utilisateurs directs ou finaux (grand public) des services du groupement 

pourront être réunis lors d'une conférence annuelle des utilisateurs. L'activité et les projets du groupement y 

seront présentés è des fins de mutualisation, d'échanges sûr des retours d'expériences et de réflexion 
partagée. 

Les avis rendus par la Conférence annuelle des utilisateurs contribueront, à alimenter la réflexion des 
membres du groupement afin d'orienter son action. 

Article 21— LE DIRECTEUR/LA DIRECTRICE DU GROUPEMENT 

Sur proposition du ou de la président(e) de rassemblée générale, le conseil d'administration nomme un 

directeur/une directrice du groupement, qui ne peut avoir la qualité de représentant de l'un de ses 
membres. 

Le directeur ou la directrice: 

• engage le groupement dans les rapports avec les tiers, dans le cadre de la délégation fixée par le 

conseil d'administration et/ou de l'assemblée générale, pour tout acte entrant dans l'objet statutaire 
du groupement 

• assure le fonctionnement du groupement sous l'autorité du conseil d'administration et de son 
président ou sa présidente et dans les conditions fixées par l'assemblée générale 

• est l'ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement dans' le cadre de ta délégation fixée 

par le conseil d'administration et/ou' l'assemblée générale. A ce titre, il/elle est chargé(e) de la 

constatation des droits et des produits dont il/elle prescrit et autorise le recouvrement; ainsi que 
l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses 

• est chargé(e), pour le compte du groupement, de lancer les procédures de consultation et de signer 
l'ensemble des actes afférents 

• agit, y compris judiciairement, sur mandat du conseil d'administration, pour assurer la défense des 
intérêts du groupement 

• peut participer sur invitation du .présidentjde la présidente, avec voix consultative, au conseil 
d'administration et à l'assemblée générale 

• 
recrute et fixe la rémunération du personnel en application des conditions fixées par le conseil 

d'administration et dans le respect des termes de la délégation fixée par le conseil d'administration 
et/ou l'assemblée générale 

• exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels du groupement 
• rend compte chaque année de l'activité et de la gestion du groupement 
• peut signer les procès-verbaux de l'assemblée générale et du conseil d'administration 
s 	dispose du droit de transiger, sur délégation du conseil d'administration 
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Article 22 - REGLEMENT INTERIEUR 

Le conseil d'administration établit un règlement intérieur destiné à définir les divers points non réglés par les 

statuts, notamment ceux ayant trait à l'organisation et au fonctionnement des instances du groupement. Ce 

règlement intérieur est soumis à l'approbation de l'assemblée générale. 

TITRE IV - Droits spécifiques 

Article 23 COMMUNICATION DES TRAVAUX 

Les modalités concernant la communication afférente aux travaux de la structure sont précisées dans le 
règlement intérieur. 

Article 24— PROPRIETES INTELLECTUELLES, BREVETS ET EXPLOITATION DES RESULTATS 

Le règlement intérieur prévu à l'article 21 détermine les règles relatives au dépôt, à l'exploitation des 

brevets, à la Constitution des dossiers techniques en ce qui concerne les inventions, marques, dessins et 
modèles nés des travaux effectués dans le cadre du Groupement. 

Article 25 - DROIT D'AUTEUR, DROIT D'USAGE ET COMMERCIALISATION DE PRODUITS 
DEVELOPPES AU SEIN DU GROUPEMENT 

Les productions écrites, audiovisuelles et informatiques seront protégées conformément au code de la 

propriété intellectuelle, quel que soit le support utilisé, existant où à venir. 

Le règlement intérieur détermine, dans les Conditions prévues à l'article 7 de la présente convention, les 

règles relatives au droit d'usage de ces produits par les membres du groupement, ainsi que les modalités 
éventuelles de Commercialisation 

Article 26 - PARTICIPATION -TRANSACTION -ASSOCIATION 

Le GIP dispose du droit de participation. A ce titre, il peut prendre des parts dans une société existante après 
approbation de l'assemblée générale. 

Par délégation du conseil d'administration, le directeur / la directrice du GIP dispose du droit de transiger. 

Le GIP dispose du droit d'association avec des personnes morales et peut, dans ce cadre et après 
approbation par l'assemblée générale, mobiliser des moyens propres pour l'association. 

TITREy = Modification, renouvellement 

Article 27— MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention constitutive peut être modifiée par voie d'avenant au regard des dispositions 
arrêtées pour son application. 
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Article 28— RENOUVELLEMENT 

La durée du groupement peut être prorogée par avenant à la présente convention constitutive, sur décision 

de l'assemblée générale et après approbation dans les formes prévues par le décret susvisé du 26 janvier 
2012. 

Les conditions de La prorogation feront l'objet d'une négociation entre les membres au cours de l'année 
Précédant le terme de ta durée contractuelle. 

Article 29— DISSOLUTION 

Le groupement d'intérêt public est dissout: 
1. Par l'arrivée du terme de la convention constitutive dans le 

une durée déterminée et où elle n'est pas renouvelée; 
2. Par décision de l'assemblée générale; 
3. Par décision de l'autorité administrative qui a approuvé la 

cas d'extinction de l'objet. 

Article 30 - LIQUIDATION 

cas où la convention a été conclue pour 

convention constitutive, notamment en 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. La personnalité morale du groupemènt subsiste 
jusqu'à la conclusion de cette liquidation. 

L'assemblée générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle 

détermine l'étendue de la mission et les pouvoirs, notamment en matière de réalisation de tout ou partie de 
l'actif aux fins d'apurement du passif et la rémunération du ou des liquidateurs. 

Si, dans le cadre de la liquidation, est envisagée l'attribution en nature d'un' actif du groupement à un ou 

Plusieurs membres ou la prise en charge du passif par un ou des membres, les modalités de cette attribution 
ou de cette reprise devront être fixées par l'assemblée générale. 

Article 31— CLOTURE DE LA LIQUIDATION - DEVOWTIQN DES BIENS 

Si les opérations de liquidation font apparaître une perte, celle-ci sera supportée 

proportion des contributions versées aux charges du groupement. 

Dans l'hypothèse d'un actif net subsistant à la clôtuie de la liquidation, après apurement du passif, les bien 

correspondants sont dévolus par l'assemblée générale, à l'unanimité entre les membres, ou, à défaut, a 

prorata des contributions. Les éventuels excédents peuvent également être attribués à un organism 
similaire. 

Article 32- CONDITION SUSPENSIVE 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par l'autorité administrative qui en 

assure la publicité conformément à l'article 4 du décret du 26 janvier 2012 cité précédemment. A compter de 

son approbation, elle se substitue à la Convention constitutive signée le 9 décembre 2013. 

Fait à Saint-Ouen-surSeine le 	
en deux exemplaires originaux 
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- l'Etat, représenté par le Préfet de la région Île-de-Franco Préfet de Paris, 5 rue Leblanc, 75015 Paris 

Marc GUILLAUME 

Préfet de la Région Île-de-France, Préfet de Paris 

Et, par le Recteur de la région académique d'île-de-France, recteur de l'académie de Paris, chancelier des 
universités de Paris et d'Île-de-France, 47 rue des écoles, 75005 Paris 

Christophe KERRERO 

Recteur de la région académique d'île-de-France recteur de l'académie de Paris, chancelier des universités de Paris et d'île-de-France 

- la Région Île-de-Franco représentée par la Présidente du Conseil régional dûment habilitée par fa 
délibération, collectivité territoriale, 2 rue Simone Veil 93400 Saint-Ouen-sur-Seine, 

Valérie PECRESSE 

Présidente du Conseil régional d'île-de-France 

La Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 
Paris Île-de-France, représentée par son Président 

Bernard COHEN-HADAD 
Président de la CPME Paris Île-de-France 

Le Mouvement des Entreprises de France d'île-de-France (MEDEF), représenté par son Président Daniel WEIZMANN 

Présidente du MEDEFÎJe-de..France 

L'Union professionnelle artisanale d'île-de-France (U2P) représentée par son Président Daniel ATAU 

Président de l'UZP Île-de-franco 

L'Union Régionale d'Île-de-France de Sa Confédération Française des Travailleurs (CFDT), représentée par son Secrétaire général adjoint 
Diego MELCHIOR 

Secrétaire générale de l'Union régionale CFDT île-de-Franco 

L'Union Régionale d'Île-de-France de la Confédération Française de l'Encadrement -CGC, représentée par 
son Président 

André LEGA tiLT 

Président de I'URIF CFE-CGC 
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L'Union Régionale d'ue de France de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC), 
représentée par son Président 
Bernard HAVÂT, 

Président de l'union régionale CFTC île-de-France 

L'Union Régionale CGT Île-de-France, représentée par sa Secrétaire Générale 
Valérie LESAGE 

Secrétaire Générale URIF CGT 

L'Union Régionale Force Ouvrière d'lle de France (URIF-FO), représentée par son Secrétaire Général 
Gabriel GAUDY, 
Secrétaire général de l'IJRIF F0 d'île-de-France, 

L'Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes (AFPA), représentée par le Directeur 
régional île-de-France 
Laurent NAHON, 

Directeur régional de I'AFPA Ile-de-France 

L'Association de Gestion du Fonds pour l'insertion professionnelles des Personnes Handicapées, (AGEFIPH), 
représentée par son Président 
Christophe ROTH 

Président de I'AGEFIPH 

L'opérateur de compétences OPCO EPÎIe de France, représentée par son Président et sa Vice-Présidente, 
Stéphane FRIEDMANN, 
Président CPR lie-de-France 

Nathalie LE DISERT 
Vice-présidente CPR Ife-de-France 

Alliance Villes Emploi, représentée par La Présidente de I'URTIE 
Danièle CORNET 

Administratrice d'Alliance Ville Emploi et Présidente de l'LJRTIE 

L'Association Régionale des Missions locales d'île-de-France (ARML Île-de-France), représentée par son 
Président, 

Jacques CROSNIER, 
Président de l'ARMLÎIe-de-France 

La Chambre de Commerce et d'industrie de région Paris Île-de-France, représentée par son Président 
Didier KLING, 

Président de la CCI Région Paris îIe-de-France 
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Le Conseil économique, social et environnemental régional d'île-de-France 
(CESER) représenté par son Président 

Eric BERGER 

Président du CESER Île-de-France 

La Chambre Régionale de Métiers et de l'Artisanat d'Île-de-France 
représentée par sa Présidente Elisabeth DETRY 

Présidente de la CMA d'Île-de-France 

La Fédération de la Formation Professionnelle (FFP), 
représentée par le Président de la Commission lie de France de la FFP 

Éric PARQUET, 

Président de la Commission Île-de-France de la FFP 

Transitions Pro Île-de-France, 
représenté par son Président 

Éric DUMARTIN, 

Président de Transitions Pro île-de-France 

Le Groupe des Industries Métallurgiques de la Région parisienne (GIM), 
représenté par son Président, Bruno BERÎHET, 

Président du GIM île-de-France 

L'opérateur de compétences AKTO Île-de-France 
représenté par sa Directrice Régionale Valérie SORT, 

Directrice Régionale AKTO Île-de-France 

Pôle Emploi, 
représenté par la Directrice régionale 

Nadine CRINIER, 

Directrice régionale Pôle Emploi Île-de-France 

L'Union des Employeurs de l'Economje Sociale et Solidaire d'Île-de-France (UDES), 
représentée par son Délégué régional 

Henri BORENTJN, 

Délégué régional UDES Île-de-France 

L'Union Régionale des Organismes de Formation (UROF) 
Île-de-France, représentée par son Président, Benoît BERMOND, 

Président de l'UROF Île-de-France 
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